
Europäisches Patentamt 	European Patent Office 

BeschwerdekamtfleIfl 	 Boards of Appeal 

IIilChunQhnArnai~~d  PubIlc.lofl In ths OfBCIeI Jou' 

Pubflc.tlofl eu .iournsl OffIclil  

Aktenzeichen / Case Number / N o  du recours 	J 0007/8 9 - 3 . 1. 1 

Anmeldenummer / Filing No / N o  de Ia demande: 	87 202 259.5 

VeroffentlichungsNr. / Publication No / N o  de Ia publication: 

Bezeichnung der Erfindung: 	Crème Laitvit - R.K. 

Title of invention: 
Titre de l'invention 

Klassifikation / Classification / Classement 

Office européen des brevets 
Chambres de recours 

Réservé a l'usage interne 
jusqu' a Ia pUblication de 
Ia demande. 

ENTSCHEIDUNG I DECISION 
vom/ofldu 	21 décembre 1989 

Anmelder / Applicant / Demandeur: 	Romuald Kowalski 

Patentinhaber I Proprietor of the patent / 

Titulaire du brevet 

Einsprechender / Opponent / Opposant 

Stichwort I Headword / Référence 

EPO/EPC/CBE 	art. 133(2) et regle 66(1) CBE ; art. 108 CBE 
regle 24(2) CBE ; art. 111(1) et (2) CBE. 

Schlagwort/Keyword/MOtClé: 	"Dépôt d'une demande brevet européen. 1  "Personne 
physique non-domiciliée" - "Absence de representation". 
"Recevabilité du recours" (oui) 
"Annulation d'une decision fondée sur l'apposition 
d'une date de reception erronée attribuée a une demande 
de brevet europeen" (oui) 
"Renvoi a la premiere instance" (oui) 

EPA/EPO/OEB Form 3030 10.86 



Europäisches 
Patentamt 
Beschwerdekammern 

European Patent 
Office 
Boards of Appeal 

N du recours : J 7/89 ' 

Office européen 
des brevets 

Chambres de recours 

Réservé a t'usage intcrn.; 
J jusqu' a Is publicatiOn o 

is dernarde. 
---.—j 

DECISION 

de la Chambre de recours technique 

du 21 déceinbre 1989 

Requérante Kowaiski Romuald 

UPT WROCLAW 2 

Poste-restaxite 

ul. Malachowskiego 1 

Poiska 

Mandataire 

Decision attaquée : Decision de la Section de dépôt de 1 1 0ffice européen des 

brevets du 30 aot 1988 dans laquelle ii a été décidé que 

la demande n° 87 202 259.5 ne serait pas considérée comme 

une demande de brevet européen. 

Composition de la Chambre 

Président : N. P. Ford 

Membres : N. J.C. Saisset 

N. E. Persson 

EPA/EPO/OEB Form 3031 11.86 



-1-- 	 J7/89 

Rec 

Eosé des faits et conclusions 	 E drmrOe. 

Par decision du 30 aoüt 1988 la Section de dépôt de 
l'Off ice europeen des brevets a jugé que la deinande de 
Brevet européen no 87 202 259.5 ne serait pas traitée coin-
me telle, aux motifs qu'elle ne remplissait pas les condi-
tions iniposees par l'article 80 CBE pour que lui soit at-
tribuée une date de dépôt, et que le déposant n'avait pas 
remédié en temps utile aux irrégularités portées a sa con-

naissance en application des dispositions de l'arti-
cle 90(2) CBE. 

Le 29 septeinbre 1988 le requérant a, personnellement, in-
troduit un recours contre cette decision precisant que 
"les documents convenables seront fournis dans delai 
reglementaire" (sic). 

Par telex reçu le 27 octobre 1988 confirmé par une lettre 
originale signée du requérant reçue le 3 novembre 1988, 
l'Off ice a été avisé que la taxe de recours avait été 
payee. 

Le mémoire de recours rédigé et signé par le requérant, a 
été depose le 30 décenthre 1988. Les motifs du recours y 
sont exposés. us soutiennent une demande d'annulation de 
la decision du 30 aot 1988 et une requête en poursuite de 
la procedure relative a la demande de brevet. 

Af in d'être düment représente le requerant a verse au dos-
sier les 6 janvier, 20 février et 26 juin 1989, trois pro-
curations designant des mandataires différents. Chacun, 
successiveiuent, a refuse le inandat. Il en résulte que, au 
jour de la presente decision, le requérant agit sans re-
presentant habilité. 
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Motifs de la decision 

	

1. 	Sur la recevabilité du recours 

	

1.1 	L'article 133(2) CBE dispose que les personnes physiques 
qui, tel l'appelant en la présente affaire, n'ont ni doini-
cue ni siege sur le territoire de l'un des Etats contrac-
tants doivent être représentées par un inandataire agréé et 
agir par leur entreinise, dans toute procedure instituée 
par la CBE, sauf pour le dépôt d'une demande de brevet 
européen. 

1.1.1 La decision contestée émane de la Section de dépôt et a 
pour objet le refus d'attribution d'une date de depot. 
Elle s'inscrit donc dans le cadre d'une procedure de dépôt 
de deniande de brevet européen pour laquelle, comine le lui 
permet le dernier inembre de phrase de l'article 133(2) CBE 
le requérant n'a pas été contraint de recourir aux servi-
ces d'un niandataire. 

1.1.2 Enf in la Règle 66(1) CBE precise que les dispositions re- 
latives a la procedure devant l'instance qui a rendu la 
decision faisant l'objet du recours sont applicables a la 
procedure de recours. 

1.1.3 Des lors, constatant qu'aucune disposition contraire ne 
s'y oppose, la Chambre considère que, dans la présente 
instance, la representation du requérant n'étant que fa-
cultative, l'absence de inandataire ne saurait constituer 
un motif d'irrecevabilité du recours. 

	

1.2 	Concernant la taxe de recours, en application des disposi- 
tions de l'article 114(1)CBE, la Chanthre relève les faits 
suivants. 

1.2.1 Le requérant n'a ni domicile ni siege dans un Etat con-
tractant. 
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la demarde. 

1.2.2 Compte tenu des dispositions de la regle 78(2) CBE, de la 
date de la decision contestée et du fait que le 30 octo-
bre 1988 était un dimanche, le délai institué par l'arti-
cle 108 CBE pour le paiement de la taxe de recours était 
échu le 31 octobre 1988. 

1.2.3 Le 23 juin 1988 1 1 0ffice a encaissé une soinme de 2.554 DM 
versée par l'actuel requérant en paieinent des "taxes exi-
gees" (cf. sa lettre du 14 juin reçue le 27 juin 1988). 
Cependant, et bien que dans la decision contestée la 
Section de dépôt ait refuse de considérer la demande du 
déposant comme une demande de brevet européen, cette som-
me, que 1 1 Off ice a administrativement imputée au paiement 
des taxes de dépôt et de recherche, n'a pas été restituée. 
Elle aurait Pu l'être, car la taxe de dépôt et la taxe de 
recherche ne sont exigibles qu'à conipter du jour de la 
date de dépôt. Elles ne sont donc toujours pas exigibles 
en la présente espèce. Toutefois, 1 1 0ff ice a Pu A bon 
droit ne pas la rembourser, considérant qu'une procedure 
de recours était encore pendante et que le déposant ne la 
réclamant pas, elle pourrait trouver une affectation en 
teinps utile. 

1.2.4 Le 27 octobre 1988, dans le délai prescrit par l'arti-
cle 108 CBE, 1 1 0ff ice a recu un telex dans lequel l'appe-
lant annoncait qu'il avait paye la taxe de recours. Connie 
la preuve en est rapportée au dossier, des le 21 octo-
bre 1988 il avait donné a sa banque un ordre de paieinent 
supplémentaire de 680 DN. Cette sonune n'a été encaissée 
que le 11 novembre 1988, postérieurement donc au délai de 
recours. Toutefois, en consequence des développements pre-
cédents, la Chambre considére que les 2.554 DM verses le 
23 juin 1988 constituaient au 27 octobre de la mêine année 
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une provision sur laquelle l'Office devait, a compter de 
la méme date, imputer la taxe de recours. Le décompte des 

soinmes perçues par l'Off ice dans la présente affaire 

s'établit donc, au jour de la presente decision, de la 

facon suivante 

I 	Sommes percues 

I 
par 1'Office I 

I 

Imputation 	I 
I 

I 
23.06.88 	: 2.554 DM 

I 
I 	680 DM taxe de 

I 
recours 	27.10.88 	I 

23.12.88 	: 76 DM I 	560 DM taxe de dépât 	) 	I 

I 	11.11.88 	: 680 DM I 	1.790 DM taxe de rech. 	)provisionsj 

280 DM taxe de design.) 	I 
TOTAL : 

I 

3.310 DM I 	3.310 

I 

DM I 
I 
I 

1.2.5 Il résulte donc des articles 106 a 108, 133(2) CBE, des 
règles 64 et 66(1) CBE, et de ce qui précède, que le re-

cours est recevable. 

	

2. 	Sur le fond 

	

2.1 	Sur la demande d'annulation 

2.1.1 La premiere correspondance adressée par le requérant a 
l'Office est datee du 10 décembre 1986. Elle a été reçue 

le 5 janvier 1987. Le requérant y expose que sa volonté 

" serajt de faire breveter la crème Laitvit. Inf - R.K" et 

la substance active "sulfate de barium sulfuricum". Ii 

precise toutefois que ses "possibilités actuelles ne per-

mettent pas de satisfaire aux exigences procédurales con-

cernant le brevetage Office européen des brevets" (sic). 

00257 	 . . 
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Ii ajoute encore "je vous prie de traiter la deniande ci-
dessus comme temporaire" "Non inandataire s'occupera de 
cette affaire" ; "peu a peu tout sera complété". Cette 
lettre selon la Chambre expriine clairement la volonté du 
requérant d'obtenir rapidement des renseigneinents afin de 
procéder a un dépôt de demande de brevet europeen. 

2.1.2 Cette interpretation a été aussi dans un premier temps 
celle de la Section de dépôt. Cette dernière a en effet 
répondu, des le 6 janvier 1987, en envoyant un exeinplaire 
du guide du déposant. 

2.1.3 Toujours dans l'intention de procéder, des qu'il serait en 
inesure de le faire, a un dépôt en bonne et due forine, le 
requérant a, dans un second courrier date du 
10 avril 1987, demandé que lui soient envoyés "les forinu-
laires indispensables pour solliciter un brevet" et que 
lui soit indiqué "le inontant de la taxe a payer". Ceci 
confirine qu'à ce stade encore le deposant e.stiinait tou-
jours ne pas être en possession des renseigneinents néces-
saires pour entreprendre les formalités concretes relati-
ves a un dépôt de deinande de brevet. Ii n'est donc pas 
possible de considérer qu'à cette date une telle deinande 
alt été effectiveinent déposée, même si, pour tenter de 
preserver une priorité, le requérant a ultérieureinent, 
conune la Section de dépôt l'incitait a le faire, modifié 
son point de vue initial. 

2.1.4 Le 19 noveinbre 1987, sans qu'aucun élément nouveau ne soit 
intervenu en l'affaire (et notaxnment sans qu'il alt été 
répondu a la lettre du 10 avril 1987), la Section de depot 
a décidé d'enregistrer "la demande", notifiant au déposant 
des le 20 novembre 1987 que celle-ci ne satisfaisait pas 
aux conditions posées par l'article 80 CBE (aucune dési-
gnation d'au moms un Etat contractant et caetera) et 
qu'il disposait d'un délai d'un inois pour remédier aux ir-
régularités. 
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2.1.5 Le 28 mars 1988, constatant que le requérant n'avait pas 

satisfait, dans le délai prescrit, aux exigences de la 

notification precitee, la Section de dépôt lui a signifié 

q-ue sa demande ne serait pas traitée en tant que demande 

de brevet europeen. 

2.1.6 Par courrier du 21 avril 1988 le requérant a fait valoir 

qu'il n'aurait jamais rien reçu gui puisse "disqualifier" 

sa demande. 

2.1.7 Considérant qu'il s'agissait là d'une requête en decision 

selon la règle 69(2) CBE, la Section de dépôt a, dans la 

decision aujourd'hui contestée, confirmé son refus. 

2.1.8 La Chambre, sans avoir a rechercher dans queues condi- 

tions le reqi.iérant a ou n'a pas reçu la notification du 

20 novembre 1987, ne peut que constater que c'est a tort 

que la Section de dépôt a attribué une date de reception 

de demande de brevet européen fixée au 18 novembre 1987. 

2.1.9 En effet, la régle 24(2) CBE impose a 1'Administration 

auprès de laquelle la demande de brevet europeen est dé-

posée, d'apposer leur date de reception sur les pièces de 

la demande et de délivrer sans délai au demandeur un récé- 

pissé la lui indiquant. En l'espèce, cette régle a été 

doublement violée, car ii apparait d'une part qu'aucune 

pièce n'a été effectivement déposée le 18 novernbre 1987 

(cf. 2.1.4) et de l'autre qu'a cette date les deux seuls 

documents éinanant du requerant et concernant ce dossier 

étaient les correspondances recues par 1 1 Off ice les 5 jan- 
vier et 17 avril 1987 dont ii a été montré qu'elles ne 

sauraient constituer une demande de brevet (cf. 2.1.1 et 

2.1.3). 
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2.1.10 En consequence, la Chanibre considère que la violation de 
la règle 24(2) CBE entralne la nullité des notifications 
des 20 novembre 1987 et 28 mars 1988, et par la inême celle 
de la decision du 30 aoüt 1988. Ces trois actes de proce-
dure interdependants s'avérent en effet fondés sur l'at-
tribution d'une date de reception erronée. 

	

2.2 	Sur l'attribution d'une date de depot 

2.2.1 En consideration de ce gui precede et en application des 
dispositions de l'article 111(1) dernier inembre de phrase 
de la CBE, la Chainbre decide de renvoyer l'affaire a la 

Section de depOt afin 

qu'elle attribue connie date de reception au sens de la 
régle 24(2) CBE ; celle du 2 juin 1988, jour oü 
1'Office a recu du déposant les pieces constituant 
incontestableinent une deniande de brevet européen ; 

qu'elle decide, au moment oü elle l'examinera, si cette 
deniande reinplit, compte tenu de l'ensembLe des pieces 
du dossier, les conditions pour gui lui soit accordée 
une date de dépôt ; 

	

3. 	La violation de la regle 24(2) CBE constituant un vice sub- 
stantiel de procedure, la Chambre de recours considère corn-
me equitable le remboursenient de la taxe de recours. 
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Dispostif 	 - 

Par ce motifs, 
ii eststatué coinme suit 

1. 	La decision prise le 30 aoüt 1988 par la Section de dépôt 
est annulée 

2.. 	l'affaire est renvoyée a la Section de dépôt pour suite a 
donner conforxnéinent aux dispositions de l'article 111(2) CBE 

3. 	le reinboursement de la taxe de recours est ordonné. 

Le Greffier 	 Le Président 

J. Rückerl 	 P. Ford 
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